Tribunal administratif N° 25174 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 16 decembre 2008 

l re chambre 


Audience publique du 13 juillet 2009 

Recours forme par 
la societe anonyme ... s.a., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot commercial communal et 

d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 25174 du role et deposee en date du 16 
decembre 2008 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean Schaffner, avocat a la 
Cour, assiste de Maitre Aude Tusumba, avocat, tous les deux inscrits au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et ayant son siege 
social a L-..., enregistree aupres du Registre de Commerce et des Societes sous le numero B 
89.913, representee par son conseil d'administration actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation de la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 17 septembre 2008 ayant rejete une reclamation introduite le 10 
avril 2008 par la requerante a l'encontre : 

des bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites des annees 2002 et 2003, emis a 
son egard le 30 janvier 2008 ; 

des bulletins de la base d'assiette de l'impot commercial communal des annees 2002 
et 2003, emis a son egard le 30 janvier 2008 ; 

du bulletin de l'etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d'exploitation 
au l er janvier 2003, emis a son egard le 30 janvier 2008 ; 

du bulletin de l'impot sur la fortune au l er janvier 2003, emis a son egard le 30 janvier 
2008 ; 

des bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de 
l'impot commercial communal de l'annee 2004, emis a son egard le 2 aout 2006 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 mars 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Jean Schaffner le 10 avril 2009 pour 
compte de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Aude Tusumba et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
Taudience publique du 29 juin 2009. 


Le 10 avril 2008, la societe anonyme ... s.a., ci-apres « la societe ... », fit deposer une 
reclamation contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites des annees 2002 et 


1 



2003, emis a son egard le 30 janvier 2008, les bulletins de la base d'assiette de l'impot 
commercial communal des annees 2002 et 2003, emis a son egard le 30 janvier 2008, le 
bulletin de l'etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d'exploitation au l er 
janvier 2003, emis a son egard le 30 janvier 2008, le bulletin de l'impot sur la fortune au l er 
janvier 2003, emis a son egard le 30 janvier 2008 ainsi que contre les bulletins de l'impot sur 
le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l'impot commercial communal de l'annee 

2004, emis a son egard le 2 aout 2006. 

Par decision du 17 septembre 2008 le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes rejeta la reclamation, ladite decision etant libellee comme suit : 

« Vu la requete introduite le 10 avril 2008 par Me Jean Schajfner au nom de la societe 
anonyme ..., avec siege social a L- pour reclamer contre: 

les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites des annees 2002 et 2003 emis le 
30 janvier 2008 ; 

les bulletins de la base d'assiette de l'impot commercial communal des annees 2002 et 

2003 emis le 30 janvier 2008 ; 

le bulletin de l’etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d'exploitation 
au l e> janvier 2003, emis le 30 janvier 2008 ; 

le bulletin de l'impot sur la fortune au l ei janvier 2003, emis le 30 janvier 2008 ; 

les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l'impot 
commercial communal de l'annee 2004, emis le 2 aout 2006 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que 1' introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en 
I'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi, qu'il n'y a pas lieu de la refuser ; 

Considerant que la reclamante critique les bulletins litigieux pour le motif que ces 
derniers ne seraient pas conformes aux declarations fiscales remises pour les annees 2003 et 

2004 ; 

I. 

Considerant que, suite au jugement du tribunal administrate du 10 decembre 2007 n° 
22640 du role constatant que les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de la 
base d'assiette de l'impot commercial communal des annees 2002 et 2003 ainsi que le bulletin 
de l 'etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d'exploitation au /" janvier 2003 
et le bulletin de l'impot sur la fortune au 1“ janvier 2003 n'avaient pas etc valablement 
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notifies, le bureau d' imposition a procede a une notification valable desdits bulletins en date 
du 30 janvier 2008 ; 

II. 

Considerant qu'une imposition qui est assise en tout ou en partie sur des bases fixees 
par etablissement separe ne peut etre attaquee pour le motif que ces bases d'imposition 
seraient inexactes ; 

qu'une telle reclamation ne peut etre formee que contre le bulletin portant 
etablissement separe, en I'espece notamment de la valeur unitaire de la fortune Sexploitation 
au ler janvier 2003 ; 

Considerant d'ailleurs que si le bulletin d' etablissement a fait I'objet d'une 
reclamation, sa reformation entraine d'ojfice un redressement du bulletin d'impdt etabli sur 
base dudit bulletin d' etablissement (§ 218 alinea 4 AO) ; 

Considerant qu'il resulte des developpements qui precedent que la requete doit etre 
declaree irrecevable en ce qu'elle est concerne le bulletin de I'impot sur la fortune au 1“ 
janvier 2003 ; 

III 

Considerant que les bulletins de I’impot sur le revenu des collectivites et de la base 
d'assiette de I'impot commercial communal de I'annee 2004 out etc emis le 2 aout 2006 sous 
pli ferine a Vadresse de la reclamante ; 

Considerant qu'aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a etc reprise dans 
V instruction sur les voies de recours jointe au bulletin entrepris, le delai de reclamation est de 
trois mois et court a partir de la notification ; qui en cas de simple pli postal est presumee 
accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

que la requete, entree le 10 avril 2008 et datee au 8 avril 2008, n'a done pas ete 
introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le 7 novembre 2006 ; 

Considerant qu'aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant cpie V instruction n'a pas revele de circonstances susceptibles de justifier 
un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu'aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

regoit les reclamations contre les bulletins de ('impot sur le revenu des collectivites et 
de la base d'assiette de I'impot commercial communal des annees 2002 et 2003 ; les rejette 
comme non fondees ; 

regoit la reclamation contre le bulletin de I'etablissement separe de la valeur unitaire 
de la fortune Sexploitation au /" janvier 2003 ; 
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la rejette comme non fondee ; 


dit la reclamation irrecevable en ce qu'elle est dirigee contre le bulletin de l'impot stir 
la fortune an I" janvier 2003 ; 

dit les reclamations irrecevables en ce qu'elles sont dirigees contre le bulletin de 
Vimpot sur le revenu des collectives et de la base d'assiette de Vimpot commercial communal 
de I'annee 2004. » 

Par requete deposee le 16 decembre 2008, la societe ... a fait introduire un recours 
tendant a la reformation et sinon a l’annulation de cette decision directoriale rejetant sa 
reclamation datee du 10 avril 2008. 

Le paragraphe 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », ensemble Particle 8 de la loi modi lice du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administrate ouvrant un 
recours au fond contre la decision directoriale litigieuse, le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit par la demanderesse. 

Le recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 
la loi. II n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours en annulation, introduit a titre subsidiaire. 

Estimant que les bulletins ayant fait l’objet de sa reclamation ne seraient pas 
conformes a la declaration pour l'impot sur le revenu des collectivites et l'impot commercial 
communal pour I'annee 2003 adressee a l'administration des Contributions directes le 9 mars 
2006 et a la declaration pour l'impot sur le revenu des collectivites et l'impot commercial 
communal pour I'annee 2004 adressee a l'administration des Contributions directe le 5 
decembre 2005, la societe ... souleve de prime abord la prescription de faction en 
recouvrement concernant l'impot sur le revenu des collectivites et l’impot commercial 
communal pour l'exercice 2002, pour ensuite, contester la forclusion lui opposee par le 
directeur de l’administration des Contributions directes en ce qui concerne sa reclamation 
dirigee contre les bulletins d’imposition pour l'exercice 2004. 

Elle conteste par ailleurs la taxation d'office lui appliquee par l’administration des 
Contributions directes qui aurait tant viole l'article 1 14 de la loi sur l'impot sur le revenu que 
le principe de l'egalite devant l'impot. 

La partie etatique, pour sa part, avant de prendre position par rapport a ces differentes 
critiques concernant la legalite interne de la decision directoriale, demande le rejet des points 
souleves par la demanderesse dans sa requete introductive d’ instance et relatifs a la 
prescription de faction en recouvrement concernant l'impot sur le revenu des collectivites et 
l’impot commercial communal pour 2002, a la notification des bulletins d'imposition pour 
l'exercice 2004, a la taxation d'office et au principe de l'egalite devant l'impot, au motif que 
ces differents points seraient constitutifs de nouvelles demandes, non formulees dans le cadre 
de la reclamation introduite devant le directeur, et des lors prohibees. 

Le delegue du gouvernement releve par ailleurs que les contestations de la societe ... se 
rapporteraient exclusivement aux bulletins d'imposition litigieux, mais ne viseraient pas la 
decision directoriale dans la mesure ou elle ne prendrait pas position par rapport a la 
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motivation y developpee ; des lors, la partie demanderesse resterait en defaut de critiquer 
utilement la decision directoriale litigieuse et de presenter des moyens se rapportant a la 
motivation de cette decision. 

Enfin, l’Etat souligne que ces differents arguments, qui ne se rapporteraient qu’aux 
seuls bulletins d’imposition litigieux, n’auraient pas non plus pu etre examines par le 
directeur, alors qu'ils ne lui auraient pas ete soumis dans le cadre de la procedure de 
reclamation. La partie etatique estime de ce fait que ces arguments, non produits par devant le 
directeur, ne sauraient pas actuellement etre pris utilement en consideration. 

1. II appartient de prime abord au tribunal de toiser, avant tout autre moyen, les moyens 
de la partie etatique relatifs a la recevabilite des arguments de la partie demanderesse et 
partant a la portee du recours. 

Aux termes de l'article 58 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, invoque par la partie etatique, « les demandes 
nouvelles n'ayant pas figure dans la reclamation sont prohibees [...] en revanche, les moyens 
nouveaux sont admis ». 

Partant, aux termes de cette disposition, si des demandes nouvelles n'ayant pas figure 
dans la reclamation ne sont pas admissibles en cours d'instance, des moyens nouveaux, non 
compris dans la reclamation sont quant a eux admissibles devant le tribunal administratif. 

Dans ce contexte, on entend par demande nouvelle la demande qui differe de la 
reclamation - la demande initiale - par son objet, par sa cause ou par les personnes entre qui 
elle est engagee, tandis que par moyen nouveau, on entend la raison de droit ou de fait 
invoquee pour la premiere fois par devant le tribunal a l’appui d’une pretention 1 2 . 

Plus particulierement, en matiere de bulletins d’impots, les seuls causes possibles des 
litiges se situent dans l’affinnation de l’imposabilite du contribuable, le montant de la cote 
d’impot fixee ou encore le montant de la base d’imposition etablie par bulletin separe“, l’objet 
etant, comme en matiere de contentieux administratif de droit commun, le ou les actes deferes. 

Or en l’espece, force est de constater que la partie demanderesse n’entend pas par sa 
requete introductive d’instance deferer au tribunal d’autres bulletins que ceux ayant fait l’objet 
de sa reclamation, ni qu’elle tente de critiquer d’autres causes, tant la reclamation - quoique de 
maniere sommaire - que la requete tendant a critiquer la meme cause, a savoir le montant de la 
base d’imposition retenu ainsi que le montant de la cote d’impot fixee par les differents 
bulletins deferes. 

S’il est en revanche vrai qu’elle developpe actuellement de nouveaux elements de 
motivation et d’ argumentation a l’encontre desdits bulletins et de la decision directoriale, le 
contribuable peut toujours varier d’une instance a l’autre les critiques sans qu’il puisse lui 
etre oppose qu’il s’agit d’une demande nouvelle : a ce titre, encore qu’il ait ete plus utile de 
soumettre cette argumentation prealablement au directeur, le fait que ces moyens soient 


1 Voir Jean Olinger, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Etudes fiscales, 81-85, n° 213, p. 14 1 . 

2 Ibidem, n°214,p,142. 
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produits pour la premiere fois devant le tribunal ne saurait etre sanctionne par leur rejet, leur 
admissibility ayant ete explicitement prevue par le legislateur. 

Quant a la critique de la partie etatique selon laquelle les contestations de la partie 
demanderesse se rapporteraient exclusivement aux bulletins d'imposition litigieux sans viser 
la decision directoriale, il convient de relever que le recours est formellement dirige contre la 
decision du directeur du 17 septembre 2008 portant rejet de sa reclamation contre les bulletins 
d'imposition litigieux, et que la societe ... critique cette decision directoriale en ce qu'elle a 
rejete sa reclamation contre les bulletins d'imposition litigieux dans la mesure ou ils ne 
correspondraient pas a sa situation de fait. Par ailleurs, la decision directoriale ayant ete prise 
par rapport aux-dits bulletins, il ne saurait etre reproche a la demanderesse de developper son 
argumentation notamment par rapport a ces memes bulletins. 

Enfin, il y a encore lieu de constater que la demanderesse a directement critique la 
decision directoriale, notamment en ce que celle-ci a retenu la forclusion de la demanderesse a 
reclamer a l’encontre des bulletins d'imposition pour l'exercice 2004. 

Quant a la critique selon laquelle les arguments developpes par la partie demanderesse 
dans sa requete introductive d'instance n'auraient pas pu etre examines par le directeur dans la 
mesure ou ils ne lui avaient pas ete soumis dans le cadre de la procedure de reclamation, le 
tribunal renvoie a ses developpements et conclusions ci-avant, dans la mesure ou cette critique 
tend egalement a voir ecarter des moyens produits pour la premiere fois par devant le tribunal. 

Il s’ensuit que les differents moyens de la partie etatique tendant a voir ecarter en 
partie 1’ argumentation de la societe ... sont a rejeter. 

2. a. En ce qui concerne 1’ argumentation au fond, la partie demanderesse fait exposer s’etre 
vue adresser le 22 fevrier 2006 les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites et de 
l'impot commercial communal pour les annees 2002 et 2003, les bulletins de l'impot sur la 
fortune pour les annees 2003 et 2004 et le bulletin d'etablissement de la valeur unitaire de la 
fortune d'exploitation au l er janvier 2003 par l'administration des Contributions directes. A la 
suite d’un recours introduit devant le tribunal administratif, celui a decide, par jugement du 10 
decembre 2007, n° 22640 du role, que les bulletins d'imposition critiques n'avaient pas ete 
valablement notifies, de sorte qu'ils n’etaient pas susceptibles de causer un grief a la 
demanderesse. En execution de ce jugement, l'administration des Contributions directes a 
partant emis de nouveaux bulletins d'imposition en date du 30 janvier 2008. 

Or, la demanderesse estime qu’en vertu des § 152 et 223 de la loi generale sur les 
impots, le receveur ne pourrait plus exiger le paiement des impots qui seraient prescrits, la 
prescription de faction en recouvrement courant a compter du fait generateur de l'impot, qui 
en l’espece serait en ce qui concerne l’impot sur le revenu des collectivites et l’impot 
commercial communal le 31 decembre 2002. La prescription ayant commence a courir au l er 
janvier 2003 pour se terminer au 31 decembre 2007, les bulletins afferents, emis le 30 janvier 
2008, seraient illegaux alors que ces impots seraient prescrits depuis le 31 decembre 2007. 

La societe ... reproche en consequence a la decision directoriale deferee d’avoir rejete 
sa reclamation sur ce point comme etant non fondee, alors que ces impots auraient ete 
prescrits au moment de remission des bulletins d'imposition. 
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La partie etatique oppose a cette argumentation le fait que le recouvrement des impots 
directs, regi par la loi modifiee du 27 novembre 1933, releverait de la competence des 
tribunaux civils, et non pas des juridictions administratives. Elle souligne par ailleurs que la 
societe ..., en depit de la prescription alleguee, aurait regie l'impot du au titre de l'annee 2002 
par paiement du 17 novembre 2006. Elle estime des lors que les §§ 152 et 223 AO ne 
s'appliqueraient pas et qu’en l’absence d’une action en recouvrement de la part de 
f administration des Contributions directes, les moyens formules par la societe ... a ce titre 
seraient sans objet. 

Enfin, elle s’empare de 1'article 3 de la loi modifiee du 22 decembre 1951 pour 
affirmer que les impots dus pour l'annee 2002 ne seraient en tout etat de cause pas presents, 
etant donne que la prescription aurait ete suspendue en date du 17 novembre 2006 par le 
paiement volontaire effectue par la societe .... 

II convient en premier lieu de relever qu’en matiere d’impot sur le revenu et d’impot 
commercial communal, le regime de la prescription est regi, non pas par les dispositions de 
l’AO, mais par celles de la loi modifiee du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes, des droits d’accise sur l’eau de vie et des cotisations d’ assurance 
sociale, telle que remise en vigueur par l’arrete grand-ducal du 29 octobre 1946 qui, compte 
tenu de son libelle amende, etendu et modifie, est a considerer dans son ensemble comme 
posterieure en date a la loi generate des impots, meme analysee sous le couvert de sa loi 
confinnative du 27 fevrier 1946 concernant 1’ abrogation des lois de competence de 1938 et 
1939 et 1’ octroi de nouveaux pouvoirs speciaux . 

L’article 10 de ladite loi du 27 novembre 1933, dans sa teneur initiale, dispose que « la 
creance du Tresor se present par 5 ans, toutefois, en cas d ’imposition supplementaire pour 
declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans intention frauduleuse, la prescription est de 
dix ans. 


Ces prescriptions s’appliquent a tous impots, taxes, cotisations, droits d’accise, 
amendes, frais et autres perceptions generalement quelconques dont est chargee 
l ’administration des contributions, sauf la prolongation conventionnelle des droits du Tresor. 

La prescription prend cours a partir du ler janvier qui suit l’annee pendant laquelle 
la creance est nee ». 

II se degage des termes de l’article 10 alinea l cr initial que pour les prescriptions 
extinctives visees, la prescription quinquennale constitue la regie, tandis que la prescription 
decennale, conditionnee par une imposition supplementaire du chef de declarations 
incompletes ou inexactes, avec ou sans intention frauduleuse, representait l’exception. 

L’alinea l er de cet article a cependant fait l’objet en 1999 3 4 d’une modification libellee 
comme suit : « La creance du Tresor se present par cinq ans. Toutefois, en cas de non- 
declaration ou en cas d ’imposition supplementaire pour declaration incomplete ou inexacte, 
avec ou sans intention frauduleuse, la prescription est de 10 ans ». 


3 Trib. adm. 27 mai 1998, n° 10208 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 308, et autres references y citees. 

4 Art.3, loi du 24 decembre 1999 concernant le budget des recettes et des depenses de l’Etat pour l’exercice 
2000, Mem. A, n° 148, p.2675. 
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Les creances du Tresor constituent pour le contribuable des dettes d’impot, lesquelles 
sont regies par les dispositions generates des paragraphes 3 et suivants de la loi d’adaptation 
fiscale modifiee du 16 octobre 1934 appelee « Steuer-Anpassungsgesetz » designee ci-apres 
par « StAnpG ». 

Le paragraphe 3 StAnpG dispose en ses alineas l er et 2 que «(1) die Steuerschuld 
entsteht, sobald der Tatbestand verwirklicht ist, an den das Gesetz die Steuer kniipft. (2) Auf 
die Entstehung der Steuerschuld ist es ohne Einflu/3, ob und warm die Steuer festgesetzt wird 
und warm die Steuer zu entrichten (warm siefallig) ist ». 

II decoule de la combinaison des alineas premier et second du paragraphe 3 StAnpG 
que c’est le fait generateur (Tatbestand) decoulant de la loi qui se trouve a l’origine de la dette 
fiscale, en declenchant ainsi l’application a un contribuable des dispositions de la loi d’impot, 
entrainant que ni la declaration d’impot, ni les bulletins d’imposition ne donnent naissance par 
eux-memes a la dette d’impot. 

Dans la mesure ou le bulletin d’impot ne cree pas la dette d’impot, mais ne fait que la 
fixer a travers la cote d’impot par lui degagee, il n’a par voie de consequence qu’une valeur 
declarative et non constitutive de la dette fiscale 5 . 

II convient par ailleurs de retenir que contrairement au droit fiscal allemand, la 
legislation luxembourgeoise ne distingue pas entre la prescription de l'etablissement de l'impot 
et la prescription du paiement de l'impot, la liquidation et le recouvrement de l'impot etant 
soumis en matiere d'impots directs a un seul et meme delai : aussi, si la question de la 
prescription peut etre soulevee a 1’ occasion du recouvrement de l’impot, et relever des lors de 
la competence des juridictions ordinaires, elle peut egalement, comrne en l’espece, se poser a 
1’ occasion de l’etablissement de l'impot par voie de bulletin : dans cette hypothese, il s’agit 
d’une question relevant de la competence des juridictions administratives. 

D’apres 1’ alinea 5 du paragraphe 3 StAnpG, « Die Steuerschuld entsteht: 1. bei der 
Einkommensteuer und bei der Korperschaftsteuer: .... c) fur die veranlagte Steuer: mit Ablauf 
des Kalenderjahres, fur das die Veranlagung vorgenommen wird, soweit nicht die 
Steuerschuld nach Buchs tube a) oder b) schon friiher entstanden ist ». 

C’est ainsi a partir de la naissance du fait generateur que le delai de prescription court 
en matiere d’impots directs, y compris pour les impots vises par les bulletins litigieux, pour 
leur etablissement et leur recouvrement 6 . 

D’apres les articles l er et 10 alinea 3 de la loi modifiee du 27 novembre 1933 precitee, 
pour l’impot sur le revenu et l’impot commercial communal, le delai de prescription court a 
partir du l er janvier qui suit l’annee pendant laquelle la creance fiscale est nee. 

Il est encore constant en cause que les impots dont la societe MTB revendique 
actuellement la prescription, a savoir ceux relatifs a l’annee fiscale 2002, ont ete etablis par la 
voie d’une taxation d’office, et ce a defaut de declaration d’impot, de sorte a etre soumis, 
conformement a l’article 10 alinea 3 de la loi du 27 novembre 1933 tel que modifie par la loi 


5 Jean Olinger, Le droit fiscal. Etudes fiscales, 93 a 95, n° 107, p. 90. 

6 Ibidem, n° 87, p. 77. 
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24 decembre 1999, a la prescription decennale, et non comme invoque par la demanderesse, a 
la prescription quinquennale. 

II suit des considerations qui precedent que pour l’annee fiscale 2002, la creance 
fiscale de l’Etat concernant l’impot sur le revenu et l’impot commercial communal est nee le 
31 decembre 2002 au plus tard, fin de l’annee de calendrier et que le delai de prescription 
afferent, etant de dix ans, a commence a courir pour les impots en question relatifs a l’annee 
2002 a partir du l er janvier 2003 pour expirer, en principe, le 31 decembre 2013. 

Par consequent, a la date d’ emission des bulletins actuellement entrepris, soit en date 
du 30 janvier 2008, la prescription extinctive de dix ans n’avait pas encore pris effet, de sorte 
que le moyen afferent de la societe ... est rejeter pour etre non fonde. 

b. La societe ... fait ensuite exposer avoir demande a plusieurs reprises a fadministration 
des Contributions directes de lui envoyer les bulletins d'imposition pour l'exercice 2004, etant 
donne qu’elle n’aurait pas recu les originaux des bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites et de la base d'assiette de l’impot commercial communal pour l'exercice 2004, les 
lettres de rappel ainsi que les demandes d'informations. 

Elle affirme a cet egard n’avoir recu qu'une copie des bulletins d’imposition pour 
l'exercice 2004 par lettre simple en novembre 2006, alors que le delai pour contester ces 
bulletins etait deja ecoule. 

La demanderesse, considerant que la preuve de l'envoi des bulletins pour l'exercice 
2004, des rappels ainsi que de la lettre de demande d'informations n'ayant pas ete rapportee 
par fadministration des Contributions directes, estime que les delais pour faire courir le delai 
legal en matiere de recours contentieux n'auraient pas commence a courir, de sorte que ce 
serait a tort que le directeur aurait considere que les reclamations portant sur les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l’impot commercial 
communal de l'annee 2004 etaient irrecevables pour cause de forclusion. 

La partie etatique en revanche s’empare de la presomption de notification prevue par 
l'article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la notification des 
bulletins en matiere d'impots directs, selon laquelle la notification par simple lettre serait 
presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l'envoi a la poste ainsi que 
du fait que la demanderesse a regie les impots dus pour 2004 en date des 17 et 20 novembre 
2006 pour en conclure que non seulement la societe ... etait au courant desdits bulletins 
d'imposition, mais encore que ces bulletins lui avaient ete regulierement notifies, de sorte que 
ce serait juste titre que le directeur aurait rejete la reclamation afferente du 10 avril 2008 
comme etant tardive. 

II convient de rappeler que la notification des bulletins peut etre faite d'apres les regies 
du Nouveau Code de procedure civile ou encore par lettre recommandee , voire meme simple 
pli ferme a la poste. Dans ces deux derniers cas la notification sera presumee accomplie le 
troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l'envoi a la poste, cette presomption de 
notification ne s’appliquant cependant que si fadministration fiscale etablit la remise a la 


7 Paragraphe 88 at. l er AO. 

s Paragraphe 21 1 at. 3 AO, combine avec le paragraphe 88 al. 3 AO 


9 



poste de l'envoi contenant le bulletin d'impot. En cas de contestation de la notification du 
bulletin d'impot par le destinataire et faute de preuve par l'administration de la remise a la 
poste, la presomption de notification legale ne joue pas et la notification legale ne peut pas 
etre consideree comme accomplie, sauf preuve contraire circonstanciee, le fisc ayant la charge 
de la preuve de l'envoi de la simple lettre 9 . II s'ensuit que dans cette hypothese le bulletin ne 
prend pas effet a l’egard du destinataire et que le delai pour introduire une reclamation de 
prend pas cours 10 . 

En l’espece, si la partie etatique se prevaut certes de la connaissance par la 
demanderesse de 1’ existence et du contenu des bulletins de l'annee 2004, cette connaissance, 
non contestee par la demanderesse, n’etablit cependant pas la preuve de la remise effective a 
la poste des bulletins originaux , ni surtout la date de cette remise, la demanderesse expliquant 
n’avoir obtenu que des copies des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de la 
base d'assiette de l’impot commercial communal pour l'exercice 2004. En effet, la societe ... 
explique avoir du intervenir a plusieurs reprises aupres de l’administration des Contributions 
directes pour obtenir communication du bulletin d’imposition pour, a defaut de notification du 
bulletin original, se voir finalement communiquer en novembre 2006 une simple copie de ce 
bulletin ; force est a ce sujet de constater outre que la partie etatique ne conteste pas ces 
explications, que la societe ... verse effectivement aux debats une copie dudit bulletin, portant 
l’estampille « copy », estampille a priori apposee par l’administration des Contributions 
directes. 

II s’ensuit que comme la preuve de la notification des bulletins d'imposition pour 2004 
-en originaux - n'a pas rapportee par l'administration des Contributions directes, les delais 
n’ont pas pu commencer a courir, de sorte que c’est a tort que la decision directoriale deferee a 
rejete la reclamation du 10 avril 2008 concernant les bulletins pour l'annee 2004 comme etant 
tardive. 


II y a partant lieu de reformer la decision directoriale en ce point et de renvoyer le litige 
devant le directeur pour lui permettre d’instruire au fond la reclamation afferente de la 
demanderesse. 

c. La societe ..., constatant que les taxations d'office des exercices 2002, 2003 et 2004 
seraient intervenues en raison de l'absence de depot de declarations d'impot ou d'informations 
complementaires pour les exercices y afferents, releve avoir cependant regulierement fourni 
des declarations d'impot en date du 9 mars 2006 et du 5 decembre 2005 afin de permettre a 
l'administration des Contributions directes d'etablir une juste imposition basee sur ses resultats 
reels. 


Elle estime des lors que le directeur, qui se serait limite a constater que lesdits bulletins 
auraient ete etablis a juste titre par voie de taxation d'office, ne se serait pas conforme a son 
obligation de statuer au fond et de proceder au reexamen global de la situation du 
contribuable. 

Le delegue du gouvernement retorque que ce serait a juste titre que les revenus de la 
demanderesse ont ete taxes, et ce d’une part en l’absence du depot des declarations afferentes 


9 Alain Steichen, op.cit., n° 657, p.622. 

10 Trib. adm. 17 juin 1998, n° 10272, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 435. 
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pour les annees 2002 et 2003 et, d’autre part en raison du fait que la demanderesse n’aurait 
pas foumi en temps utile les informations demandees par le bureau d'imposition en date du 17 
mai 2006. 

II souligne a cet egard qu’a part les bulletins et declarations d’impots pour les annees 
d'imposition en cause, la demanderesse n'aurait pas soumis au directeur d'autres pieces qui 
auraient ete de nature a justifier le bien fonde du report de pertes invoque. Or, au cas 
cependant ou le contribuable, malgre rappels et moyens de contrainte infructueux, se soustrait 
a son obligation de collaboration en omettant de remettre une declaration d'impot, mettant 
ainsi le bureau d'imposition dans l'impossibilite de determiner de maniere exacte le revenu 
imposable, il serait cense se contenter de cette approximation, qu'elle opere en sa faveur ou en 
sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un bulletin d'impot 
etabli par voie de taxation au seul motif que la cote d'impot fixee ne correspondrait pas 
exactement a sa situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa 
reclamation que s'il rapporte la preuve que ses revenus s'ecartent de maniere significative des 
bases d'imposition fixees par le bulletin d'impot. 

Le principe de la taxation est inscrit au paragraphe 217 (1) AO qui dispose que « (1) 
Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, fiir die eine gesonderte Feststellung nicht vorgesdirieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstande zu 
beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. (2) Zu schdtzen ist insbesondere 
dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben keine ausreichenden Aufkldrungen zu 
geben vermag oder weitere Auskunft oder eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das 
Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den 
Steuergesetzen zufuhren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Biicher oder Aufzeichnungen 
unvollstdndig oder formed oder sachlich unrichtig sind ». 

La taxation constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances d’imposition, qui 
ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans avoir pu elucider convenablement tous 
les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la fixation de l’impot. Elle 
consiste a determiner et a utiliser une valeur probable ou approximative 11 , afin d’aboutir a une 
evaluation de la base imposable, correspondant dans la mesure du possible a la realite 
economique. Ce procede comporte necessairement une marge d’incertitude et d’ inexactitude 
et la prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une marge de securite est licite, des lors 
qu’elle est faite avec mesure et moderation . 

En l’espece, il est constant en cause que la societe ... n’a depose aucune declaration 
fiscale, ni aucune piece comptable, jusqu’a ce que le bureau d’imposition se soit vu oblige de 
proceder en date du 22 fevrier 2006 par voie de taxation afin de determiner la base imposable. 
En revanche, il resulte des retroactes de la presente affaire, telles que figurant dans le 
jugement du 10 decembre 2007, n° 22640 du role, que la demanderesse a transmis au bureau 
d’imposition Societes 2 ses declarations de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal des annees 2002 et 2003 en date du 20 mars 2006, declarations qu’elle 
a completees par un courrier du 30 janvier 2007 communiquant a 1’ administration des 


11 Trib. adm. 26 avril 1999, no 10156 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 388 et autres references y citees. 

12 Cour adm. 30 janvier 2001, no 1231 1C du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 389 et autres references y citees. 
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Contributions directes diverses informations que 1’ administration des Contributions directes 
avait reclame par courrier date du 17 mai 2006. 

Force est encore au tribunal de constater que les bulletins faisant l’objet de la 
reclamation adressee au directeur le 10 avril 2008 et rejetee par la decision directoriale 
actuellement defere, a savoir les bulletins emis le 30 janvier 2008 suite au jugement du 
tribunal administratif du 10 decembre 2007, n° 22640 du role, comportent tous la mention « a 
defaut de declaration d’impdt (a la date de remission des premiers bulletins IRC et ICC vises 
par le jugement du tribunal administratif du 10 decembre 2007, n° 22640 du role), le revenu 
a etc taxe et ce conformement au § 217 de la loi generale des impots », tandis que les bulletins 
de l’impot de l’impot sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l’impot 
commercial communal pour l'exercice 2004, emis le 13 aout 2008, mentionnent que « suite au 
non-depot des pieces et renseignements demandes dans mon courrier du 17 mai 2006, le 
benefice a ete taxe a 700.000 euros en vertu du § 217 de la loi generale des impots et a defaut 
des factures reclamees a la me me date, la bonification d’impdt pour investissement n ’est pas 
accordee. Suite a la taxation des exercices 2002 et 2003, les pertes declarees ne sont pas 
mises en compte ». 

II s’ensuit que si la demanderesse n’avait effectivement pas depose ses declarations 
fiscales et produit les pieces reclamees a la date de l’emission des premiers bulletins, tel 
n’etait cependant plus le cas a la date de l’emission des deuxiemes bulletins suite au jugement 
precite du 10 decembre 2007. Independamment de la question juridique non soumise au 
tribunal de la date a laquelle 1’ administration aurait du se placer pour analyser la situation de 
la demanderesse lors de l’emission des seconds bulletins en 2008, la non-prise en compte par 
1’ administration des donnees dont elle disposait cependant lors de l’emission des seconds 
bulletins ne saurait etre consideree comine relevant d’une bonne application de la loi fiscale, 
dont le but est notamment d’ assurer une evaluation de la base imposable correspondant dans 
la mesure du possible a la realite economique, et non de sanctionner un contribuable, fut-il 
indolent ou negligent. 

Quant aux pouvoirs du directeur, ceux-ci sont notamment circonscrits par le 
paragraphe 243 AO, aux termes duquel « Soweit die Rechtsmittelbehorden zur Nachprufung 
tatsdchlicher Verhdltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von Amts wegen zu 
ermitteln », tandis que le paragraphe 244 AO prevoit que l'instance de recours, c'est-a-dire en 
l'espece le directeur, dispose en la matiere des mernes pouvoirs que les bureaux d'imposition 
pour la fixation de la cote d'impot et le paragraphe 204, alinea l er AO enongant que le bureau 
d'imposition doit « die steuerpflichtigen Falle (...) erforschen und von Amts wegen die 
tatsdchlichen und rechtlichen Verhdltnisse (...) ermitteln, die fur die Steuerpflicht und die 
Bemessung der Steuer wesentlich sind (...). » 

Le directeur statue done toujours quant au fond du dossier. En d’autres termes, le 
directeur, saisi d’une reclamation, procede d’office au reexamen global de la situation du 
contribuable et a l’etablissement de l’impot en lieu et place du bureau d’imposition. Le 
paragraphe 244 AO lui confere a cette fin les mernes prerogatives que celles revenant au 
bureau d’imposition. En procedant au reexamen global de la situation du contribuable, le 
directeur est ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de fait, dont il n’a pas ete 
tenu compte par le bureau d’imposition, y compris des elements de fait dont le bureau 
d’imposition ne disposait pas encore lors de la determination de la base imposable et qui ne se 
sont presentes que durant l’instance de reclamation. 
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En l’espece, le tribunal est amene a constater que le directeur, saisi de la reclamation 
contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites des annees 2002 et 2003 emis le 
30 janvier 2008, les bulletins de la base d'assiette de l'impot commercial communal des 
annees 2002 et 2003 emis le 30 janvier 2008 , le bulletin de l'etablissement separe de la valeur 
unitaire de la fortune d'exploitation au l er janvier 2003, emis le 30 janvier 2008, le bulletin de 
l'impot sur la fortune au 1 CI janvier 2003, emis le 30 janvier 2008 ainsi que les bulletins de 
l'impot sur le revenu des collectivites et de la base d'assiette de l'impot commercial communal 
de l’annee 2004, emis le 2 aout 2006, n’a pas procede a une analyse au fond de la situation du 
contribuable. 

En effet, il n’a pris en compte ni les infonnations et pieces comptables adressees le 30 
janvier 2007 a 1’ administration des Contributions directes ni les differentes declarations 
fiscales afferentes, deposees par la demanderesse certes apres l’emission des bulletins initiaux, 
mais avant remission en janvier et aout 2008 des nouveaux bulletins et en tout cas avant sa 
decision datee du 17 septembre 2008. Ainsi, il n’a ni verifie si la base imposable retenue par 
le bureau d’ imposition correspond a la realite economique, ni si la marge de securite fixee par 
le bureau d’ imposition l’a ete avec mesure et moderation. Il s’ est uniquement limite a 
constater que lesdits bulletins auraient ete etablis a juste titre par voie de taxation d’office, 
puisqu’ils n’auraient finalcment que constitue la notification valable des bulletins initiaux, 
non valablement notifies. 

En procedant de cette maniere, le directeur ne s’ est pas confonne au paragraphe 243 
AO, lui imposant de statuer quant au fond et de proceder au reexamen global de la situation 
du contribuable. Il en decoule que la decision directoriale du 17 septembre 2008 encourt dans 
cette mesure et dans le cadre des pouvoirs de reformation impartis au tribunal l’annulation 
pour violation de la loi. 

Etant donne qu’il etait dans 1’ intention du legislateur de ne pas faire du tribunal un 
« taxateur » et de ne pas l’amener a « s ’immiscer dans le domaine de V administration » sous 
peine de « compromettre son statut judiciaire » 13 , son role consiste a degager les regies de 
droit et a operer les qualifications necessaires a 1’ application utile de la legislation fiscale, sans 
pour autant porter sur 1’ integrality de 1’ imposition, ni aboutir a fixer necessairement une 
nouvelle cote d’impot 14 . 

En application des developpements qui precedent, il y a lieu de renvoyer 1’ affaire au 
directeur afin qu’il statue sur la reclamation quant au fond conformement au dispositif du 
present jugement ensemble les motifs a sa base. 

La demanderesse sollicite encore la condamnation de l’Etat a une indemnity d’un 
montant de 1.500.- € sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, demande que l’Etat ne 
conteste ni en son principe, ni en son montant. 

Au vu des circonstances particulieres du present litige, consistant notamment dans le 
fait que c’est le defaut par le directeur d’epuiser son obligation d’analyse au fond de la 


13 Doc. pari. 3940A 2 , p. 11, ad (3) 8. et doc. pari. 3940A 4 , avis complementaire du Conseil d’Etat, p. 7, ad 
amendement 5. 

14 Trib.adm. 29 mars 1999, n° 10428 du role, continue par Cour adm. 11 janvier 2000, n° 11285C du role, Pas. 
adm. 2008, V° Impots , n° 573. 


13 



reclamation qui a contraint la demanderesse a introduire un recours devant le tribunal 
administratif et en raison de Tissue du recours, le tribunal est amene a considerer qu’il serait 
inequitable de laisser a charge de la demanderesse T integrality des frais et honoraires non 
compris dans les depens, de sorte qu’il y a lieu de lui accorder le montant reclame de 1.500.- € 
sur base de Tarticle 33 de la predite loi modifiee du 21 juin 1999. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

rcyoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare justifie, 

partant reforme la decision du directeur de T administration des Contributions directes 
du 17 septembre 2008 portant le numero C 14391 du role dans la mesure ou elle a rejete la 
reclamation du 10 avril 2008 en ce qui conceme l'impot du pour l'annee 2004 pour etre tardive 
et declare au contraire la reclamation dans cette mesure egalement recevable ; 

annule encore la decision du directeur de T administration des Contributions directes 
du 17 septembre 2008 dans la mesure ou le directeur de T administration des Contributions 
directes a omis de statuer au fond et de proceder au reexamen global de la situation de la 
demanderesse ; 

par consequent renvoie T affaire devant le directeur de T administration des 
Contributions directes en prosecution de cause ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’ analyser le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne l’Etat a payer a la demanderesse un montant de 1.500.- € au titre 
d’ indemnity de procedure ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge et prononce a Taudience publique du 13 juillet 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 

s. Amy Schmit s. Paulette Lenert 
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